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DISTINCTION 

A FAIRE  ENTRE  LES  ASSIGNATS 

OU  BILLETS. 

Il  y a une  diflinfl:ion  à faire  entre  les  Afïïgnats 
ou  Billets  par  rapport  à leurs  difFérens  objets  ; 
elle  peut  donner  la  folution  de  la  grande  quef- 
tion  dont  eft  aéluellement  occupée  rAlTemblée 
nationale.  Nous  avons  deux  fortes  de  charges  t 
Les  charges  ordinaires  dont  les  intérêts  de  la 
dette  publique  font  partie  : 2.°  Les  charges  ex- 
traordinaires dans  lefquelles  fe  trouvent  compris 
l’arriéré  des  départemens , les  rembourfemens 
annonce's , & tout  ce  qui  appartient  à la  dette 
exigible. 

Nous  avons  deux  fortes  de  fonds  pour  faire 
face  à ces  deux  fortes  de  dépenfes,  les  reve- 
nus ordinaires  & annuels  de  l’Etat , le  pro- 
duit de  la  vente  des  biens  nationaux  qui  doit  être 
deftiné  au  rembourfenient  des  dettes  exigibles. 

Nous  avons  deux  caiiïes  différentes  ; la 
taîfîe  de  Tordinaire  pour  les  recettes  & dépea- 
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fes  annuelles;  la  cailTe  de  Textraordinaïre 
pour  les  dépenfes  extraordinaires. 

II  ne  nous  faut  plus  que  deux  fortes  d’effets  ; 

des  billets  mobiliers  non  portant  intérêt, 
avec  lefquels  , en  attendant  que  l’argent  repa- 
roiffe,  on  paye  les  dépenfes  ordinaires,  & qui 
foient  reçus  en  paiement  des  impôts  qui  for- 
ment le  revenu  annuel  ; des  billets  capi- 
taux, ou  portant  intérêt  avec  lefquels  on  rem- 
bourfe  la  dette  exigible , & qui  foient  reçus  en 
paiement  dans  l’acquifition  des  biens  natio- 
naux. ^ 

Ced:  faute  d’avoir  fait  cette  diftinêlion  efTen- 
tielle  que  l’Aflemblée  nationale  a créé  des  afîig- 
nats,  qui  font  des  effets  indéfiniffabies.  L’intérêt 
de  trois  pour  cent  qui  leur  eft  attribué  , n’eft 
pas  dû  a des  effets  mobiliers  repréfentatifs  de 
l’argent , & deftinés  à payer  des  dépenfes  cou- 
rantes & recevables  en  paiement  de  l’impôt;  & 
ce  même  intérêt  efl:  trop  foible  pour  des  effets 
donnés  en  paiement  dun  capital  quelconque, 
auquel  il  efl  dû  un  intérêt  au  taux  commun  , 
jufqu’à  ce  qu’il  foit  éteint  par  un  rembourfe- 
ment  effeêlif. 

Je  ne  vois  pas  que  cette  diftinâion  ait  été 
faite.  J’ajouterai  une  obfervation  que  je  ne  trouve 
nulle  part. 
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On  peut  fe  borner  quant  à préfent  à payer  la 
dette  exigible , fi  les  créanciers  de  la  dette  confti- 
tuée  ne  demandent  pas  le  rembourfement  ; mais 
s’il  y en  a parmi  eux  qui  veuillent  avoir  part  à 
l’acquifition  des  biens  nationaux , en  convertit 
fant  leurs  créances  en  Aflignats  capitaux  receva- 
bles en  paiement  de  ces  biens , on  ne  peut  le 
leur  refufer , puifqu’on  vend  leur  gage. 

Mon  fyftême  , fur  les  Billets  , fe  réduit  à en 
diftinguer  de  deux  fortes^  les  uns  fans  intérêt  ^ 
parce  qu’ils  ne  doivent  être  confidérés  que 
comme  des  (ignés  d’échange;  les  autres  avec  un 
intérêt  de  cinq  pour  cent , parce  qu’ils  repréfen- 
tent  des  capitaux  , & qui  ne  peuvent  fe  réaliièi: 
que  par  les  biens  nationaux  dont  ils  fourniflènt 
le  prix. 

Je  ne  ferai  aucun  raifonnement  ni  fur  la  créa- 
tion de  quelque  forte  de  papier  que  ce  foit , ni 
fur  la  maniéré  dont  doivent  être  faites  des  opé- 
rations de  ce  genre  ; je  ne  pourrois  que  répéter 
ce  qui  a été  dît  par  de  très-habiles  gens , & Je 
ne  ferai  pas  allez  hardi  pour  écrire  fur  ce  fujct 
après  Mirabeau  & Condorcet. 
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